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Demandes d'audience (suite) 

DEMANDES C0NCERNANT LE POINT 13 DE .L'ORDRE 
DU J0UR. (RAPPORT DU CoNSEIL DE TUTELLE) 
[A/C.4/469/ADD.4] (suite*) 

1. Le PRESIDENT appelle .- !'attention de la 
Commission sur les demandes d'audience . figurant 
dans le document A/C.4/469/Add.4. En !'absence 
d'objection, il propose a la Commission · de faire 
droit aux demandes de MM. Tetang et Manga Made 
et du malam Yero. • • • 

ll m est ainsi decide. 

POINT 45 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de l'avenir du Ruanda- Urundi (Af4689 
a A/4692, Af4694, Al4706 et Add.1, AIC.4/471) 
/suite] • ' • 

AUDITION DE PETITIONNAIRES (suite) • . ' 
Sur l'invitation du President, MM. Germain 

Gasingwa et Aloys M unyangafu, reprlsentants de 
l'Association po1,r la promotion sociale ·de la masse 
( APROSOMA), et MM. Calliope Mulindahabi et 
Fidele Nkundabagenzi, representants du Pa1ti du 
mmwement de l' emancipation hutu (PARMEHUTU), 
prennmt place a ta table de ta Commission. 
2. M. CHA TTI (Tunisie) demande a quel moment 
remonte l'idee de tenir la reunion de Gitarama et si 
l'idee de modifier les institutions du pays existait 
d6ja a l'epoque ou les ele~tions_etaient encore preyu~ 
pour janvier 19131. 11 aimerrut egalement sav01r s1 

les autorites beiges ont participe-a !'organisation 
materielle de la reunion de Gitarama. 
a. M. GASINGWA (Association pour la promotion • 
sociale de Ia masse) repond que le gouvernement 
provisoire ne convenait pas a la population et que 

• Reprise des debats de la 111se seance. 

• belges n'ont pris aucune part a leur creation. 
4. M. CHA TTI (Tunisie) fait re~arquer que la 
Quatrieme • Commission dispose de beaucoup de 
temoignages qui. indiquent le contraire. • 
o. Passant aux declarations faites par les petition­
naires a Ia 1l me seance et selons lesquelles le PAR­
MEHUTU et l'APROSOMA sont en faveur de -la 
reconciliation entre les partis, M. Chatti demande 
si ces deux partis acceptent le principe de l'amnistie 
generale, le retour des exiles, !'organisation d'un 
referendum et la dissolution des institutions creees 
a Gitarama. 
6. M. MULINDAHABI ·(Parti du mouvement de 
!'emancipation hutu} declare que son parti est, en 
principe, favorable a une amnistie, mais qu'il faudrait 
d'abord regler certaines modalit~ pratiques. Vu la 
situation dans laquelle se trouve le Ruanda, ou ont 
eu lieu, il y a 18 mois, des evenements sanglants, 
une amnistie inconditionnelle sera.it peu sage. Par 
exemple, . les esprits sont • encore enfievres et . !es 
prisonniers relkhes pourraient ~tre exposes a des 
represailles. Le parti de M. Mulindahabi est en 
faveur d'une conference de la « table ronde » au 
couIS de laquelle_ les partis au pouvoir confereraient 
avec !'opposition pour discuter_ des rnodalites pra­
tiques d'une amnistie. II demande done a l'ONU 
de !'aider a organiser une conf6-ence de ce genre. • 
7. M. MUNYANGAJU (Association pour la· pr0:­
motion sociale de la masse) declare quel' APROSO:MA, 
comme le PARMEHUTU, desire poursuivre une 
politique constructive et est, pour cette raison, en 
faveur de !'unite populaire. De nombreux problemes 
se posent, mais ils pourront tous se reso,udre,. pa:ce 
que ce sont uniquement les modalites d application 
qui divisent les groupements politiques. L' APR(?­
SOMA et le PARMEHUTU ne sont pas des parbs 
absolutistes et se rendent compte que leurs propo­
sitions ne sont pas les seules qui soient faites. C'est 
pour cette raison qu'ils demandent a l<:urs compa­
triotes qui ont quitte le pays d'y ~even~r,, afin que 
des divergences de vues sur des details qw s opposent 
a Ia reconci]iation puissent etre resolus. au cours 
d'une conference de la « table ronde ». • S1 ces deux 
partis, qui representent !'opinion majorit~ire, desire~t 
une telle conference, ce n'est pas par fa1blesse, ma1s 
pour manifester leur bonne volonte. Ils ne veulent 
pas que des gens restent en ~rison, car les pris~nniers 
sont un poids mort clans la vie du pays. Ils craignent, 
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cependant, que la liberation de prisonniers et le 
retour de refugies n'engendrent des troubles graves. 
11 faudrait qu'un desir sincere de cooperation regne 
de part et d'autre. Dans les circonstances actuelles, 
les partis d'opposition pourraient pretendre que 
la liberation de leurs prisonniers est preuve de leur 
force et du succes de leur mission au pres de l'ONU; 
en somme, on exploiterait la liberation des prison­
niers a des fins electorates. 
8. En ce qui concerne les institutions creees a 
Gitarama, Jes deux partis estiment que la democra­
tisation des institutions pennet a la population de 
participer au gouvernement de leur pays. 11s sont en 
favcur de l'egalite des droits et opposes, par conse­
quent, a l'oligarchie. 11 etait done impensable qu'ils 
puissent proclamer la monarchie. 
0. Pour ce qui est de la legitimite des nouvelles 
institutions, s'il est vrai que les procedures prevues 
dans les d~ets n'ont pas ete suivies, il faut egalernent 
remarquer que la legislation en vigueur ne disait 
rien sur la question, La Commission connait deja 
les circonstances qui ont ete a l'origine des decisions 
prises a Gitarama : l'Autorite administrante n'avait 
pas dit a la population a quel moment les nouvelles 
elections pourraient avoir lieu; une situation mena­
~nte existait le long de la frontiere congolaise: et 
l'Etat etait dcpourvu d'autorites responsables. Bien 
que l'on puisse soutenir, a la Commission, que le 
devoirde l'Autorite adrninistrante est de prendre soin 
de tout, r APROSOl\lA n'en considere pas moins que, 
pour sa tt'tche tres delicate, l'Autorite administrante 
doit avoir l'appui de la population autochtone. 
L'ONU n'a pas recommande jusqu'a present de 
date pour Jes elections legislatives. La population du 
Ruanda a ete dkoncertee par ce retard et a pris ses 
responsabilites. La Belgique s'est rendu compte. de 
la situation et a immediatement reconnu les autontes 
creees a Gitarama. La majeure partie de la popula~ion 
obeit au nouveau gouvernement et tous les servtces 
publics fonctionnent normalement. 
10. M. l\lunyangaju et ses collegues ne sont . pas 
venus a l'ONU pour lui demander . de re~onnai_tre 
de jure le nouveau gouvernement, ma1s la _dISsoluhon 
des institutions creees a Gitarama aura1t un eff et 
facheux sur les efforts que font la majorite des partis 
en vue d'une conMrence de la « table ronde », au 
cours de laquelle les vues de l' opposition pourraient 
peut-~tre l'emporter. M. Munyangaju demand~ done 
que la Commission fasse figurer, dans le proJet de 
resolution qu'elle adoptera, un appel dema;1dant a 
!'opposition de repondre a rappel des part1s de la 
majorite en vue d'une conference de la« table ronde » 
au cours de laquelle les problemes du pays pourraient 
trouver une solution. 
11 M MULINDAHABI (Parti du mouvement de 
l'e~andipation hutu) rappelle qu'avant Jes evene­
ments de Gitarama le. pays ~ta1t ~ouv;rne par U? 
gouvemement provisoue, qui av~ut, ~ est un frut 
reconnu joue un role clans la pacification du pays. 
Le nou;eau gouvemement a ete cree clan~ l'inte_ret 
du main ti en de la loi et de l' o_rdre et sa dissolut10n 
porterait un coup aux efforts fa1ts pour un rapproche­
ment avec l' opposition. 
12. M. CHA TTI (Tunisie) a pris note de la. decl~ra­
tion de .M. Mulindahabi selon laquelle les pnsonruers 

sont main ten us sous les verrous pour leur . propre 
securite. II attache une grande importance a la 
declaration de M. Munyangaju selon ' laquelle des 
raisons d'ordre electoral militent contre la liberation 
des prisonniers et le retour des refugies~ • • 
13. Les petitionnaires ont declare que les autorites 
creees a Gitarama repondent a la volonte de la 
population. Le fait est, cependant, que les personnes 
qui ont pris part a la reunion de Gitarama avaient 
ete elues comme conseillers municipaux et n'avaient 
pas re~u mandat pour creer un gouvemement ou 
changer les institutions du pays. 
14. Personne n'a repondu a la question de savoir si 
le PARMEHUTU et l'APROSOMA acceptent le 
principe d'une amnistie generale, • le retour des 
refugies, un referendum et la dissolution des ins• 
titutions creees a Gitarama, qui pourraient, en tout 
cas, ~tre remplacees par un ·gouvernement provisoire 
d'unite nationale. 
15. M. MUNYANGAJU (Associatio~· pour la pro­
motion sociale de la. masse) repond qu'il n'a jamais 
dit que son parti etait oppose au retour des.refugies. 
Il pense, au contraire, que les refugies devraient 
rentrer chez eux et que les prisonniers devraient 
~tre liberes. Les partis majoritaires tendent sincere­
ment la main a !'opposition. En tant que partis 
politiques responsables de l'avenir de_ la pop:11ation, 
ils demandent que des mesures s01ent pnses en 
commun pour appliquer les principes enonces par la 
Quatrieme Commission .. Mai~ ils desire~t au~si que 
l'on evite de creer une s1tuat10n ou la hberation des 
prisonniers pourrait etre exploitee a des fins elec-
torales. • 
16. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) declare que. pour son parti, 
accepter le principe d'un referendum sur 1~ mona~­
chie reviendrait a renoncer a sa propre tdeologie 
republicaine. Le PARMEHUTU n'a cependant pas 
peur de confronter son ide?logie avec .. 1'auu;es et 
il est dispose pour cette raison, a part1ciper a une 
conference d; la « table ronde ». Si l' opposition peut 
prouver que la population prefere une monarchie 
a la republique, il s'inclinera devant les vues de 
!'opposition. Les partis majoritaires ne sont pas tota­
litaires et ne ferment pas la porte aux pourparlers. 
Avant les demiers evenements, ils etaient convenus 
que la population devait decider d~ regime politique 
par des elections au suffrage . ~mversel ~rect. Ils 
estiment toujours que la dec1s1on appartient aux 
representants elus de la population et c' est pour ~tte 
raison que les representants elus au c'!urs. des_ elections 
rnunicipales ont cree de nouvelles mshtutions. 
17. Les institutions creees a Gitarama garantissent 
la paix et l'ordre et leur dissolution pourrait conduire 
a des troubles. Ces institutions de fait sont plus 
viables que tout ce que l'on pourrait c!eer a parti7: 
d'arguties juridiques. 11 faut se souvemr qu~ la l?i 
n' est pas une fin en soi et que s~n but es~ d eta):,hr 
un ordre ou les exigences de la vie en soc1ete ~01ent 
satisfaites. Ce n'est pas chose simple qu~ d'e~VIsager 
la dissolution des institutions creees a G1tarama. 
Si les institutions existantes repondent aux besoins, 
i1 serait imprudent de les dissoudre avant de pouvoir 
en creer d'autres. 11 sera indispensable de proceder 
a des pourparlers detailles, auxquels Ia population 
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du Ruanda, l'Autorite administrante et l'ONU 
devront prendre part. 

18 • . M. CHATT! (Tunisie) fait observer que la 
qualite de ~ourgmestre du petitionnaire ne lui donnait 
P~ l e ~r~nt d~ modifier les institutions du pays. 
~1 le pe.titionnaire a des opinions vraiment democra­
tiques, il doit ~tre dispo~ a accepter un reUrendum. 
19. En: second lieu, le petitionnaire ~ parle de Ia 
r~connaiss3:nce par les autorites belges des institu­
tions cons1derees. II est peu vraisemblable que 
l'~ssembMe gemfrale suive l'exemple donne a ce 
su1et par le Gouvernement belge. 
20. En troisieme lieu, le petitionnaire semble 
approuver l'etat de choses qui s'est etabli a la suite 
d!1 cou~ d'E~at ~e Gitarama. II s'agit la, cependant, 
d une situation illegale, qui devra changer; c'est la 
un prealable a toute reconciliation. 
21. Les ~eclarations du petitionnaire ne semblent 
pas tradwre un d~ir sincere de reconciliation. 
22: M. WEEKS (Liberia) demande si les petition­
naues representent,.· des partis politiques ou . un 
gouvernement, ou s ils se presentent au contra.ire a 
titre personnel. 
23. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de I' emancipation hutu) declare que les petitionnaires 
parlent au nom de leurs partis, le P ARMEHUTU et 
l'APROSOMA. mais qu'ils croient de leur devoir 
lorsq_ue. Ia question pos~e ~oncerne le gouvernement 
provisorre, de donner a 1 Assemblee des renseigne-
ments sur la situation au Ruanda. • 
24. M. WEEKS (Liberia) demande si l'Autorite 
a_dministrante a fait connaitre aux partis la r~olu­
tion 1579 (XV) de l' Assemblee gen&-ale qui indique 
que le meilleur avenir du Ruanda Urundi reside 
dans la formation d'un seul et m~me Etat, uni bien 
que composite. 
25. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) et M. MUNYANGAJU 
(Association pour la promotion sociale de la masse) 
repondent que leurs partis ont pris connaissance 
de la resolution. 
26. M. WEEKS (Liberia) demande si les partis 
que les petitionnaires representent reconnaissent 
cette resolution. 
27. M. MUNYANGAJU (Association pour la pro­
motion sociale de la masse) declare que ·son parti 
est en faveur de l'objectif propo~ P.ar l'ONU, a 
savoir la formation d'un seul et m~me Etat, uni bien 
que composite. Neanmoins, il faut reconnaitre les 
faits. Lorsque le Mandat a ete ·confie a la Belgique 
i1 existait deux pays distincts et, jusqu'a. present, 
une seule tentative a ete fa.ite pour les unir, a savoir 
la creation d'un Conseil general du Ruanda-Urund.i, 
qui comprenait des repr~entants des deux pays. Ce 
conseil, cependant, n existe plus. M. Munyangaju 
est convaincu que, si le Territoire accedait immediate­
ment a l'independance, les deux pays se separeraient 
instantane11Jent. Il n'y a pas, a present, d'institution 
sur laquelle l'unite puisse ~tre fondee. 
28. M. WEEKS (Liberia} constate que sa question 
sur le point de savoir si les partis des petitionnaires 
reconnaissent ou non la decision de l'Assemblee 
generale relative a la formation d'un seul et• m&ne 

:£tat; uni bien que composite, n'a re~u aucune 
reponse. 

29. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de 1: emancipation hutu) repond que le PARMEHUTU 
et l_ APR_OSOMA ~~ceptent en principe la resolution, 
matS estiment qu ii faut etudier les moyens de la 
mettrc en reuvre. C'est pourquoi ils considerent que 
la reunion d'une conference de la « table ronde » est 
indispensable. 
30. M. WEEKS (Liberia) est amene a penser, 
par les . repo~ses faites par les petitionnaires, que 
les partis qu lls representent reconnaissent la reso­
lution de l'Assemblee generale. 
31. 11 demande pourquoi les petitionnaires n'ont 
pas • etudie cette resolution avant d'organiser le 
coup d'Etat. 
32 . • M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation butu) declare que les auteurs du 
coup d'Etat connaissaient la resolution de I' Assemblee 
generale. La situation creee parle coup d'Etat n'ex:clut 
nullement la creation d'un Etat unitaire. Aucune 
des institutions qui existent a present au Ruanda­
Uruncli n'est definitive. 
33. M. MUNYANGAJU (Association pour la pro­
motion sociale de la masse) pense, comme M. Nkun­
dabagenzi, que rien de ce qui a ete fait dans le 
Territoire n'est definitif. Le pays peut etre edifie 
avec des institutions communes, clans le respect du 
caractere de chaque pays. D ne pense pas que le 
moment soit encore venu ou il sera.it possible de 
creer un Etat reellement unitaire. En tout cas, 
c'est a l'Autorite administrante plut6t qu'aux partis 
politiques qu'il faut demander ce qui a ete fait pour 
appliquer la · r~olution de l'Assemblee gen&-ale. 
M. Munyangaju espere que le Gouvernemeot beige 
sera prie a nouveau d'organiser u.n~ conUrence 
de la « table ronde ». • 

34. M. WEEKS (LiMria) croit comprendre que 
deux opinions ont cte exprimees au sujet de la reso­
lution de l' Assemblee genfrale : selon l'une, cette 
resolution favoriserait certains partis ou groupes dans 
le Territoire; selon l'autre, elle representerait une 
ingerence dans Ies affaires interieures du Territoire 
qui constituent .une responsabilite de la Belgique. 
M. Weeks demande si de telles critiques ont ete faites 
par des Beiges ou par des membres du gouvemement 
provisoire. 
3,5. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
d'.e !'emancipation hutu) declare que son parti ne 
pense pas que la resolution constitue une ingerence 
dans les affaires interieures du Ruanda, lequel, 
de toute fa9on, n'est pas un Etat souverain. On 
pourrait soutenir qu'une partie des recommanda­
tions faites par l'ONU empiete sur les attributions 
de l'Autorite administrante, mais c'esl la une affaire 
entre l'Autorite administrante et l'ONU, et qui ne 
concerne pas les partis politiques. 
36. • Le parti de M. Nk:undabagenzi n'a pas pretendu 
que I~ resolutions appuyaient l'Unio~ na~?nale 
ruandruse (UNAR) rnais on ne peut mer qu 11 est 
possible de voir en elles un soutien apporte aux partis 
monarchistes. La resolution 1580 (XV) de J'Assem­
blee generale a rouvert la question de la monarchie. 
Le PARMEHUTU n'est pas en faveur de cela. 
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37. M. 'WEEKS (Liberia) releve que le petitionnaire 
n'a P~. repondu. a sa question concernant l'origine 
des cntiques em1ses contre la resolution de l'Assem­
blee generate : ces critiques ont-elles ete forrnulees 
par le groupement qui dctient le gouvernement par 
le parti d'opposition ou par les Belges? • 
38. M. NKUNDABAPENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) repond que l'on ne peut pas 
fonnuler de critiques contre les resolutions de l'ONU 
en se plac;:ant sur le plan juridique, car ces resolutions 
sont prevues par !'article 7 de !'Accord de tutelle, 
et les partis politiques dont les petitionnaires sont 
Jes represcntants ne sont pas parties a cet accord~ 
En revanche, ils ont le droit d'exprimer une opinion 
d'ordrc politiquc au sujet des resolutions et cette 
opinion ne rcpresente pas seulement Ies vues de leurs 
partis, mais cgalcment celles du peuple du Ruanda, 
qu'ils represcntent. • 

39. M. WEEKS (Liberia) note que le petitionnaire 
n'cst pas dispose a admettre que son parti a trouve 
a redire a la resolution de l'Assemblee generate, bien 
qu'il ait affinne qu'il avait le droit de formuler 
de parcilles critiques. 
40. :\I. \.Yeeks desirerait quelques renseignements 
au sujct du rtkent coup d'Etat. Comment et par qui a­
t-il ete organise? y a-t-il cu OU non un lien entre 
ce coup d'Etat et les critiques qui ont etc faites au 
sujet des resolutions de l'ONU? 
41. M. NKUNDABAPENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) convient que !'opposition 
aux resolutions fondee sur des motifs politiques 
plutot que juridiques a ete l'un des facteurs a l'origine 
du coup d'Etat. En particulier, la recommandation 
tendant a ce que Jes elections soient renvoyees etait 
rnal adaptee a la situation reelle du pays, car !'accord 
s'etait fait sur la date de ces elections et la popula­
tion s'attendait a ce qu'elles aient lieu. Un retard 
signifiait la prolongation du regime provisoire et 
tous les partis etaient impatients de voir cet arran­
gement provisoire prendre fin. 
42. En ce qui concerne les organisateurs du coup 
d'Etat, c'est la une question de details dans lesquel 
ii ne lui semble pas necessaire d'entrer. Les bourg­
mestrcs et conseillers communaux ont ete convo­
ques, des organes democratiques ont ete elus et un 
regime rcpublicain a ete mis sur pied. 
43. M. GASINGWA (Association pour la promotion 
sociale de 1a masse) dit qu'il sera en mesure de foumir 
a la Commission, a la seance du lendemain matin, 
des documents concemant cette question, et qu'il 
repondra a ce moment a la question du representant 
du Liberia. 
44. M. RASGOTRA (Inde) intervenant sur un P?int 
d'ordre, dit qu'il est dec;:u .par le refus des petib?n­
naires de fournir des rense1gnements sur la question 
tres importante dont ii s'agit. 11 de~ande que d~s 
exemplaires de tous les documents qui seront fourms 
soient distribues aux membres de la Commission 1• 

45. Le PRESIDENT declare qu'il n'est pas 
contraire au reglement qu'un petitionnaire reserve 

1 La documentati~n en question a ete distribuee par la sui;e 
sous la cote A/C.4/477. 

s~ reponse, s'il le desire, jusqu'a une .seance ulte­
neure. 
46 •. M. M~NYANGAJU (Asso~iation pour la pro­
rnot10n soc1ale de la masse) estime que la question 
du :epresentant, du Liberia trouve une reponse 
partielle dans le rapport interimaire de la Commission 
des Nations Unies pour le Ruanda-Urundi (A/4706 
et Add.I). 11 convient avec le representant de l'Inde 
que la que~tio1;1 est i1;1portan~e, mais· ii espere que 
la commumcahon ecnte detaillee que M, Gasingwa 
s'est engage a presenter donnera satisfaction a 
M. Rasgotra. 
47. M. WEEKS (Liberia) demande que des rensei­
gnements sur le role joue par les Belges dans les 
evenements figurent clans Ia reponse qui sera finale­
rnent faite a sa question. Tout indique, en effet, que 
les evenements ont ete toleres par les autorites 
belges. . . 
48. M. ACHKAR (Guinee) considere que toutes 
les declarations des petitionnaires confirment qu'il 
y a eu un com plot, organise par I' Autorite ad.minis• 
trante, en vue de faire echec aux decisions de l'ONU. 
49. A la seance precedente, un petitionnaire a parle 
de delegations qui semaient la .confusion au Ruanda 
et fournissaient un appui a l'UNAR. M . . Achkar 
voudrait savoir a quelles delegations le petitionnaire 
pensait. • 
50. M. MULINDAHABI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) explique qu'il a voulu parler 
de groupes qui financent le voyage au Siege de l'ONU 
de certains membres de l'UNAR vivant a l'etranger. 
II n'a. pas voulu faire d'allusion a un Etat ou a 
l'ONU. 
51. :M. MUNYANGAJU (Association pour Ia pro­
motion sociale de la masse) rappelle que le repre­
sentant de la Guinee a parle d'un complot ourdi par 
l'Autoiite administrante pour contrecarrer Jes resolu­
tions de l'ONU. M. Munyangaju ne peut pas savoir 
quels sont les desseins de l'Autorite administrante, 
et c'est a elle seule qu'il appartient de r6pondre aux 
observations du representant de la Guinee. M. Mu­
nyanga ju parle en tant que representant d'un parti 
ruandais qui est fier d' ~tre un parti du peuple et de 
la classe ouvriere et,· pour ce qui est de ce parti, 
on ne peut certainement pas parler d'ime conspira­
tion entre les autorites belges et lui. En outre, 
l'APROSOMA desire vivement cooperer avec l'ONU, 
ainsi qu'avecles partis de !'opposition, et elle a mani­
feste son desir de reconciliation. 
52. En' ce qui concerne les personnes qui ont fait 
preuve d'hospitalite a 1' egard des membres de l'UNAR 
au cours de leur exil, M. Munyangaju ne peut que 
les louer de leur attitude. 11 regrette vivement que 
certains de ses amis de l'UNAR aient.ete contraints 
de quitter le pays a la suite de la revol1;1tion soci_ale 
qui a eu lieu. II desire sincerement. voir .c~ exiles 
revenir dans leur pays pour concounr a ehmmer les 
imperfections de la societe ruandaise et pour b!tir 
un Etat independant viable. • . 
53. M. ACHKAR (Guinee) declare que sa dele­
gation se preoccupe avant tout du bien-~tre de la 
population et estime indispe~sable d'~nst'.1urer la 
democratie au Ruanda-Urund1 et de fa.1re en sorte 
que le Territoire accede a une independance.reelle. 
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La question des groupes qui financent les partis 
politiques ruandais ne l'interesse pas. En outre, i1 
tient a souligner qu'une fois que l'Assemblee generale 
a adopte une resolution, il s'agit d'une decision de 
I' Assemblee et non pas d'un groupe de pays. 
54. M. Achkar pense, comme M. Munyangaju, 
qu'il appartient a _ l'Autorite adrninistrante de 
repondre a ses observations concernant le complot 
visant a contrecarrer l'ONU. D'autre part, !'asser­
tion selon laquelle les resolutions de l'Assemblee 
generale constitueraient une ingerence dans les 
affaires interieures du Ruanda procede d'une curieuse 
interpretation de !'Accord de tutelle. Lorsque le 
Ruanda-Urundi sera devenu independant, la dele­
gation guineenne sera la premiere a s'opposer a 
toute ingerance exterieure pouv'!'nt s'y ex~rcer, ~ais 
il est evident que l'ONU a le dro1t de savo1r ce qm se 
passe actuellement dans le Territoire. 
55. Un petitionnaire, qui pretendait parler au nom 
de la population, a declare que la resolution concer­
nant le Mwami aurait pour · effet de ramener le 
Mwami au Ruanda. M. Achkar aimerait qu'il explique 
cette contradiction manifeste. Le referendum est 
une procedure democratique qui. permettrait de 
determiner les vreux de la population. 
56. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) ne pense pas que l'effet du 
referendum propose serait de ramene! le M~arni au 
pouvoir, bien qu'il soit ·evidemment 1mposs1ble d'en 
prevoir a l'avance le re:ultat. Cependant, la J?ropo­
sition tendant a orgaruser un referendum, ou 1 on 
suggererait une certaine forme de gouvemement, a 
semble impliquer une preference pour cette fonn_e de 
gouvernement. . 
57 M Nkundabagenzi considere que • la question 
du· systeme de gouvemement a ete reglee pa~ la 
population autochtone. Si, cependant, on Juge 
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necessaire de rouvrir cette question, il lui semble 
que les representants elus pourraient decider du 
systeme de gouvernement. II est tres rare que le 
regime politique d'un pays soit decide par voie de 
referendum. A sa connaissance, cela ne s'est fait 
dans aucun des Eta ts independants d' Afrique. 
58. M. ACHKAR (Guinee) declare que le principe 
du referendum rev~t une importance toute particuliere 
aux yeux de_ son pays, qui est. devenu. independant 
a la suite d'un tel referendum. S1 les partis representes 
par les petitionnaires sont soucieux de cooperer avec 
l'ONU, ils doivent observer ses resolutions. 
59. M. Achkar ne peut accepter que ceux qui se 
trouvent au pouvoir a la suite d'un co~p d'Etat 
puissent pretendre representer la population. 
60. Il a ete affirme a la seance precedente . que les 
institutions actuelles sont dotees de pouvoirs effectifs. 
Cela veut-il dire que la Belgique n'accepte plus les 
responsabilites qui lui ont ete conferees par !'Accord 
de tutelle? 
61. M. NKUNDABAGENZI (Parti du mouvement 
de !'emancipation hutu) pense qu'il faut faire une 
distinction entre !es pouvoirs d' ordre local et Jes 
relations exterieures, de mt'.!me qu' entre !es aspects 
de fure et de facto de la situation. Le gouvemement 
actuel reconnait que le Ruanda est encore sous 
tutelle, mais I' Autorite administrante a acc~rde 
l'autonomie inteme ace gouvemement. II appart1ent 
a l'Autorite a.dministrante d'expliquer la portee des 
pouvoirs d'autonomie interne qu'elle a accordes. 
62. Pour ce qui est de la situation de I acto, il. ne fait 
pas de doute que les institutions actuel!es detiennent 
les attributs de l'autorite, en ce qui conc~rne le 
maintien de l'ordre public ainsi que !,'adoption, la 
rnise en vigueur et !'application des lo1s. 

La seance est levee a 13 heures. 
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